
PROCÈS-VERBAL  SUCCINCT  DE  LA  SÉANCE
DE  CONSEIL  MUNICIPAL  DU  11  SEPTEMBRE  202O

Le  Conseil  Municipal  s'est  réuni,  le  vendredi   11  septembre  2O2O  à  20  h  15,  à  laiMairie  de
Cornimont, sous la Présidence de Madame Marie-Josèphe CLÉMENT, Mal're.

Absents  excusés :
®     Martine GÉHIN, procuration à Roger Nicaise
®     Jérôme GURY, procuration à JI®mmy SCHMITTER /-4,5i7v Jé sio# c7Ær/ve;e é 2C}#g5

Mme le  Maire  salue  l'Assemblée  et  remercie  M.  Dominl'que  Hantz,  ancien  conseiller  municipal,
dlavoir  répondu  favorablement  à  l'invitation  de  la  Commune  afin  de  présenter  aux  élus,  le
travail  réalisé  par  la  commissi'on  llZéro  déchet"  au  sei-n  du  Conseil  de  Développement iide  la
Communauté de Communes des Hautes-Vosges (CCHV).

M.   Roger  Nicaise  fait   part   d'un   message  de  Martine  Géhin,  vice-Présidente  "Transition
Écologiquell  à  la  CCHV  qui  apporte  tout  son  sout,'en  au  travail  réalisé  par  les  membres  du
Conseil de Développement notamment sur les déchets.                                                                       i

M.  Hantz  indi®que  quli'l  a  fait  partie  du  Consei'l  de  Développement  de  la  CCHV  (37  persolnnes)
et  qu'i'l  était  le  porte-parole  de  la  comml'ssion  Environnement,  domaine  très  vaste.  Cette
commi'ssion a choisi  le thème des déchets et ce sont  10 personnes qui ont traval'llé pendant 2
ans pour rédiger un  rapport à destination des élus et des citoyens sur  '.  "Comment réduire  la

producti®on de déchets sur  le territoi®re?"
Ce document, fi®nalisé juste avant le confi®nement, présente les gestes à privilégi'er pour éviter
la   product,®on   de   déchets   mais   aussi'   une   comparaison   des   systèmes   de   collecte   et   de
facturation.      i                                                                                                                                              l

En  préambule,  M.  Hantz  souligne  qu'i®l  a  toujours  suivi  l'évoluti®on  des  déchets  à  Cornl'mont.

Les anciennes générati®ons  ne jetaient  ri'en et  petit à  petit  les  déchets ont commencé à nous
envahir   (dépotoi'r  à   la  Croix  de  Mi-ssion  qui   atti'rait   les   rats,   incinérateur  à  Xoulc!s   qui

produisait des dioxines et mai'ntenant les déchèteries).                                                                    l

ll  fa,'t  remarquer  que  lorsque  llon  se  rend  dans  un  commerce,  quel  qu'il  soi't,  les  rayonnages
sont  remplI®s  dlemballages  donc  de  déchets  puisque  les  emballages  finissent  très  rapidement
aux poubelles.

M. Hantz informe que les membres se sont appuyés notamment sur des retours dlexpériences
et sur un sondage effectué auprès  des  habi'tants sur  le site lnternet et sous  la forme d'un
micro-trottoir.

M.  Hantz  commence  par  dresser  l'état  des  lieux en  ci'tant  le tonnage  par an et  par  habitant
dans  notre  CCHV  '.  676  kg  de  déchets.  Ce chiffre est supérieur aux  moyennes  française et
vosgienne et s'expli'que par la fréquentation touristique.
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Il  résume les princi'paLix constats'.
ihformation sur les déchets-     Pasdeservi®ced'

-     Les emballages payés deux foI®s
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Après  analyse  du  miqro-trottoi®r  effectué,  du  sondage  d'opinion  en  li®gne  sur  les  gestes,  Ies
habi'tudes... plusieurs éolutions ont été listées pour réduire les déchets chez les habi-tants, Ies
CpO; #I rcesÏ :eesS ' cloîîe catritj :+îénsS, ' i :erSe:ntdauuSrtartlieolnS,' i : :sn Sd :esS mhaénîfeersgteamt:onntsS stpOourr: :vt:q: ueetS 'c l:tSu rbeâi1:: :sn:Sr

les si-tes touristiques ihaturels.

La commission "Zéro
harmonise ce systèm

-æ-®--- échet" souhai-te vivement que la CCHV adopte la redevance incitative et
sur tout le territol're.

En effet,  il  cite  la cohmune de  Vagney qui®  appli-que  la redevance i®nci'tative (coût des déchets

Fan tf.oxnec tdi :hnad;:t :at ,.q;unaeïtt i tn: nP :: : ï :tse)d édc'haeuttsr eéSm:sO)T mMï nHe: nStOzntn oàu :apTeEsoeît !cuonû: : :aiyosnec tâoFnOd;
qju}r;lvSet,ee ;GOuj C;e:,Co:;Ïd;Sw;yStèmeS de Palement'  leS AtOutS, leS Falblesses, les opportunités
et les Menaces.

l                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      i

Pour  appuyer  la  conclusi-on  de  la  commission,  M.  Hantz  donne  en  exemple  la  communauté  de
communes  du  Pays  dé  Sainte-Odile  en  Alsace,  située  en  zone touri-stique et  qui, avec  la  mise
en appli'cation de  la rèdevance incitatl've a réduit d'une manière significati®ve  la production de

J

ses déchets.                   ll

Il   cite  également   le\-®___

démarches écologiqu

trI-  et des  résultats
CCHV.

camping  du  Mettey  à  Vagney,  jugé  exemplaire  avec  de  nombreuses
s et un engagement fort dans une politique de réducti®on des déchets.

Il termine en insistaht sur  la nécessité de réduire rapidement  la producti'on de déchets  pour
`

l'aveni'r  de  la  planèt?,  pour  nos  enfants  et  nos  finances.  Pour  celles  et  ceux  qui  souhaitent
consulter le rapport, lll est disponible sur le site de la CCHV.
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de  Prévention  des  Déchets  Ménagers  et  AssimI®lés  (PLPDMA)  ainsi  que  la  mi®se  à  disposition
1
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eilleurs  concernant  la réduction des déchets.  Il  aura tout son  role à laÈ-_-9---

M.Mme  le Maire  remerci
du Conseil.

Hantz pour cette présentation détaillée et reprend llordre du jour
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M' Chr,'stian FAUNY est nommé secrétaire de séance.
M.  Davi'd FLAGEOLLET, Directeur Général des Services, est nommé secrétaire adjqint.

Le PV de la séance du 31 juillet 2020 est approuvé à l'Unani-mi-té.                  l                     l

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE

1.  Compte-rendu  des  déc,®si-ons  pr,-ses  par  le  Mai-re  dans   le  cadre  de  sa  dél€gatI®on  de
compétences  du  Conseil  Muni-cipal;  en  applicatI®on  de  llarticle  L.2122-22  du iCGCT
>   Mme  le Maire l'nforme des marchés attri'bués et si-gnés depui®s  le dernier conSeil  ', i

Marché  2O20-O4   ',   Aménagement  sécuri-tai-re  de  Bonnegoutte   :   MOLINARI  SAS'.(  pour
un montant de96 445 €  HT.                                                                                                               i

Marché  2020-O5  ',  Programme  vo,®rie  2O20  :  MOLINARI  SAS'.  pour un montant de
75  832.50 €  HT.

Marché  2O20-O6  -,  Programme  entretien  de  voi-rie  202O  -.  STPl',  pour un montant de
52  514.75 €  HT.

Marché  2O2O-O8  :  Groupement de  commandes  de  plaquettes  foresti-ères  :
FBV  Énergi-e  bo,-s  de Gerbamont pour un montant de 64 €  HT  la  tonne  livrée                 i

>   Mme   le   Maire   i'nforme   des   dossiers   déposés   dans   le   cadre   des   demandes   de
subventions  '.                                                                                                                                                ,

Demande   de   subvention,   au   tI-tre   du   FEDER   (appel   à   coopération),   pour   le   dossi®er
"Réhabilitati'on du quartier de llancien cinéma"  -.152  475 €.

Demande  de  subventi'on,  au  titre  de   la  Régi-on  Grand   Est  (di-sposI®tif  de  résorption  des
frI®ches  et  des  verrues  paysagères),  pour  le  dossier  "Réhabi®Ii®tation  du  quartier  de  l'ancien
cinéma"  ,.  i97  238 €.  i

>   Mme le Maire informe des fi'xati®ons de tarifs',

Fi-xation  des  tarifs  dro,®ts  de  place  (pour  occupation  du  domaine  public  <  à  1  semailne)  et
mise en fourrière d'animaux -à compter du 20 août 2020 '.

-     Mi'se  en  fourri'ère  dlani-maux '.  Forfait de mise en fourrière : 6O €

Jour supplémentai're '.12 €
-     Droits  de  blace  :  Petit étalage (marché ou simi'laire) :  1.60 €/m2  avec un minimum de

LearrCcehPe?idO: àeoë3i-îOi 5€ € ie stand                                                                  l
Fête patronale /  cirque  :  1.1O €/m2  avec  un  minimum  de  perception de
16 € et un maxI®mum de 2OO€

A  titre excepti®onnel  et au vu de  l'épidémie de  la COVID  19,  les droi-ts de place bour  la fête

patronale qui se déroulera en 2O20 seront réduits de moitié, soit O.55 €/m2avec un mini®mum
fixéà8€et un maximumà 100€.
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Fixat,-on  des  tarifs
pour  l'année cl'vile  2

-     Miseàdispositl'on
-     Miseàdisposition
-     Miseàdisposition

pË_g_Ê_%_Ê______ locati-on  de  terra,-n  pour  captage  de  source  +  pose  de  réservoi-r -

terrain pour un captage de source prI-vée  '. forfai-t de 43 €
terrain pour lll'nstallation d'un réservoir < 2m2  : forfait de  22 €
terrain pour l'I®nstallation d'un réservoir > 2m2  : forfait de  43 €

Fi®xati-on  du  tari-f  aü  m2pour  occupati'on  du  domaine  publ,-c  supéri-eure  à  une  semai-ne   -
(

pour  l'année civl'le 2020  :  5.5O €/an/m2

>    Elle   i®nforme

montant total
J®

__    T_O_=__Q___

renouvellement   dlune   concessl'on   funéraire   pour   15   ans   pour   un
535 €..

Date No  cbncessi®on Nom Places Montant
06/08/2O20 I577l Madame Jacqueline VILLAUME 6pl 535€

2 -IMnmfeOÏemâtal-iOrne :nufro :FmSeSduebÏ:onbïO:nnSt i :nbtdeenus::v:ent i o ns :

:>   : a: r::::ngas ::ïtD:eieîladnr te:eceTÎe:rna:gaa:l :pleuesbIY: :2geOen2Scoea pa: :O?ua5::d ê: :slu26bo/Oï: n: l o( : s2 o/Po; u r
-     Le programmeiAEP 2020 : 9  722 €  (22%)

l        /

_}   LN'aEtuurrOaP2oaoadlîuHeauutneTSoumbtVeeunxti:O; P#u4r.-i8 €  (ioo% _ au titre du FEADER)

>   LIAgence de l'lEau a alloué une subventl'on pour  :
-     Le  programmei  AEP  2020  -.  compteurs  de  sectorisation  et  équipements  :   13  349  €

(50 o/o)

>   LIÉtataalloué des subventions pour
-      La  rénovati®on ïhermique  de  la  MaI®rie et  de  la  Salle des  Fêtes  :  216  942 €  (30% -au

titre de la DSIL)
-      La mise en pla!ie d'une vidéoprotection :  31  336 € (40% -au titre de la DETR)

l

3.  Composi-tion  du  CflAS  :
Mme  le  Maire  expose  lque  suite  à  la  délibération  du  5  juin  2020  fixant  à  12  le  nombre  de
membres LO+®

d'admi'nistration
LJFgiij

sociales, d'animatl'ons t

Ainsi,  elle  donne  lectu

l'élection    de    6     conseillers     munI®cipaux    au     sein     du     conseil

les  6   membres   issus  des  associations  participant  aux  actions
de préventi-on ont été nommés.

des  12  membres du  CA  du  CCAS  :  Aurore CALVI,  Jocelyne GÉHIN,
)

Martine  GÉHIN,  Annette  MARCHAL,  Roger  NICAISE,  J,®mmy  SCHMITTER  (parmi  les  élus)
et  nommés  par  le  Maire,  Laurent  ANTOINE  (ECSP),  Anni®e  CLAUDEL  (Secours  Catholique),
Chri®stiane  MOUGEL  (ADMR),  Gl'nette  REITER  (Club  de  l'Aml'tié),  Agnès  TUAILLON  (Croix
Rouge) et Roger VAXELAIRE (Les Restos du Cœur).
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Le   Conseil   MunI-ci®pal   prend   acte   à   l'Unani-mité   de   la   composi'tion   du   C.C.A.S   telle   que

présentée ci-dessus.

4.  Rapport   annuel   de   llEau   2O19   et   mise   à   jour   du   schéma   de   di-stri-bution   d'eau

potable :                                                                                                                                                                 i           i

:un Ë::tsue i î eMl:anïctiip::: ïe2 Îa2p4p-o5rtd uanCnOudeî 2Goéin9é rsa:rd FeS pCr:ÏeeCtt i ïtqéuSài#eTedAlusreOrrve, cCea lpYi bPiïcélSd::::

potable, destiné notamment à l'informlation des usagers.                                                                i

Mme Calv,' en donne  les grandes  li'gnes  -,
-     Service est en gesti-on communale
-     Ressources  en  eau  '.  Longfoigneux,  Wassongoutte,  Grand  Clos  qui'  alimentent  la Stati®on

de  Blancfaing  avec  un  volume  annuel  d'eau  traité  en  2019  de  165  086  m3 (135  868  en
2018, soit +  21.5  %) et  les forages de Travexin avec  17 269  m3 (59  631 en  2018, soi®t L

:     7Vu:::0ïi4;a::OIîolne:u6;8n:O3mesmtéià 1vlollu3m4: umt3ilisé pour les poteaux dl incendle, les fontaln!s   ,      l  l

9100 m3 pour  les appareils publics -vo,'ri®e, purge réseau...  (i8 4oo m3 en 2bi8)   l
-Nombred'abonnés1625(1606en2018)                                        '                                 i          i             i
-     Linéaire réseau eau potable -.  38.O96  km
-    Rendement   du   réseau   :   73.37%,   important   travail   de   recherches   de   fuites.   Le

rendement   est   un   peu   moins   bon   que   2018   (75.20%),   mais   il   suffit   dlune   fuite
relati®vement i'mportante pour faire chuter le pourcentage.

-     Quall'té  de  l'eau  '.  bonne  quali'té  bactériologi'que  de  l'eau  distribuée  à  Cornimont  en

2019.

Un  conseiller  s'interroge  sur  la  baisse  de  50%  du  volume  uti®lisé  pour  les  appareils  publi®cs.  Il
est répondu qu'en 2018,  il y a eu  la réfectl'on de réservo,'rs (nettoyage) mais aussi  les travaux
de démolition de  l'hôpital  (besoin d'eau  pour évi'ter  les  poussières) et un nombre  important  de
travaux sur le réseau nécessitant de nombreuses purges).

Mme  le  Maire propose que  le rapport de  l'Eau soit joint avec  le compte-rendu  de Conseil.  Elle
fait  remarquer  que  nous atteignons  une situation  crl'tique et  que  la  pluie  n'est  pas  annoncéel

pour les jours à venl'r.

En effet, concernant  les forages de Travexin,  il  est préci'sé qu'au vu des faiblesses révélées
ces jours  derniers  au  niveau  du  débi't  réservé,  Ie  pompage  sur  Travexi'n  pourrait  être  fort
limité.

Le  besoin  journalier  pour  ali®menter  Cornimont  est  de  400  m3 et  450  m3  Ie  week-end.  Nos
l

sources permettent d'obtenir 220 m3, il  manque donc 2OO m3.  Un contact sera pris auprès de
la Préfecture pour alerter de la situation et demander des autorisations exceptionnelles.

Il  est aussi souligné que certains préconisent la coupure d'eau, clest une solution cert?s mais
i'I faut savoir que dès que l'eau est coupée, i®l y a une baisse de pressi-on et lors de la rehise en
eau, Ie risque de créer dlI-mportantes fuites sur les conduites existantes.

5



Mme  Aurore  Calvi  indiique  que  selon  les  dispositions  de  l'article  L.2224-7-1  du  Code  Général
des  Collectivités  Terhl'tori®ales,  les  communes  compétentes  en  mati®ère  de  distr,®bution  d'eau

potable arrêtent un sthéma de distri-bution d'eau potable qui détermine notamment les zones
desservies par le résàau de distribution (Ia commune peut ainsi refuser un raccordement dans
la  mesure  où  llimmeuble  à  desservir  est  si®tué  hors  du  schéma  de  distribution),  ainsi  que  les
équipements  de  tranîport  et  de  di'stributi®on  d'eau.  Au  vu  des  travaux  réalisés  en  2019,  ce
schéma doit être mis à jour (travaux, plans, évolution des taux de perte).

Comme  le rapport de

prendre connai-ssance

C'est  à  l'Unani'mi®té  q

2019 et  valI®de  la mod

_   -______3_t

Eau, ce schéma est à disposition  pour  celles  et  ceux qui  voudraient en

e  le  Consei-l  Muni-c,®pal  donne  un  avi-s  favorable  sur  le  rapport  de  llEau
ication du Schéma di®recteur de di'stribution d'eau potable.

5.   Délégat,-on  du  Conseil  Muni-ci®pal  au  Mai-re   -.
l

Mme  le  Maire  indique( que  lors  de  sa  séance  du  5  juin  2020,  le  Consei-I   Municipal  a  donné
délégatl'on au Maire pîur un certain nombre de compétences.

Après  examen  par  le lcontrole  de  la  légalité,  M.  le  Préfet  des  Vosges  nous  a  l'nformés,  par
correspondance en RAR du  29 juillet  202O, que  la délégation  relative à  llexercice du  droit de

préemption urbain préîsente une fragilité juri®di'que.
I.

Si'  la dé]ibération  preclse bi®en  le  zonage où  peut s'exercer  le droit de préemption,  il  convient

::mdmé::n:sr , acoînu::i.î  CDO!npSaeri:eMm:nniC: i:a l. ):eIT edsétl édgounecr  p:reo ::sO:t d(eEPdFéïéOgrurea:n:: CdOr:iTuanuau#aidree

\

exclusi'vement.                 li

l

Le  Conseil  Muni'ci®pal  àl  l'Unani-mI-té  abroge  le  poi'nt  15O  de  la  délibération  nO2020-04-18,  pris

par  le  Conseil  Municipdl  lors  de sa séance du  5 juin  2020,  relatif  à  la  délégati-on  du  drol't  de

: l :aerT.PLt.i2O îà 2d_O2n2ned ud e;lÊ

/
gati-on à Mme le Maire, pour  la durée de son  mandat, comme mentionné
CT, dans le domaine suivant

-     15O  D'exèrcer, au nom de  la Commune,  les droits de préemption (urbal'ns) défl'ni-s

par   le  cdde  de  l'urbanisme,  que  la  Commune  en  soit  titulaire  ou  délégataire.
lPrécise qHe le droit de préemption urbain est exercé sur l'ensemble des zones U

et  AU duli Plan Local  d'Urbanl'sme

:ntd l.pqruééC:sSesuqruîatdoeTli:séL:tsl. OanutnrOe2So îôleàg4a-tli: ïsre(shtoernmt l selev lpgouienutr: 5o) , do n nées à Mme l e Mai re et

BUDGET -  FINANCES

6.  ExonératI-on excebti-onnelle  droi-t de  place  (cafeti-ers)
Mme  le Maire expose qHe  la Commune de Cornimont autorise,  via des  conventions  d'occupation
temporaire, Iinstallati'dn de 3 terrasses de café sur son domaine public.

l

En  contreparti-e  de  ceS  autorisati-ons,  la  Commune  perçoit  une  redevance annuelle  de  5,49 €

par  m2  utili'sé.                      Ïi
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Au  vu  de  l'épidémie  de  la  Covid-19  de  ce  printemps  et  des  difficultés  financières  quii  en
découlent, elle propose au présent Conseil, à tl'tre exceptionnel, d'exonérer les 3 cafetiers de
la redevance 202O.

Selon  les  superfici'es  de  chacun,  le  montant  total  de  ces  exonérations  s'élèverait ;à  325 €  (
redevances comprises entre 82 et 145 €).                                                                                   i

Mme   le   Maire   i'ndique   que   des   documents   seront   établi's   pour   formaliser   llexonération
exceptl'onnelle de l'année 2020.                                                                                                                i

Le  Consei'l   Municipal   à   l'Unanimi-té  déci-de  d'accorder  except,-onnellement  (épidémie  Covi'd
19),  une  exonératl'on  totale  des  redevances  2O20  pour  les  occupations  du  domdl'ne  public  i
relatives  à  l'installation  des  terrasées  de  café  et  autor,-se  Mme  le  Mai®re,  à  si'bner,i  pour  l
chacune des conventions en vi'gueur, l'avenant correspondant.                                                          i             i

7.  ExonératI®on  exceptI-onnelle  'ocati-on  de  terrai-n  parki-ng  ''Jard,-n  des  Panrées"  :
Mme  le  Maire  i'ndique que  depuis  2018,  l'associatl'on  AAJOP -  Le Jardi-n  des  Panrées-  loule à  la
Commune de Cornimont, une parcelle de terrain (fal'sant office de parking).                 l

Au  vu  de  l'épidémie  de  la  Covid-19i de  ce  printemps  et  des  di'ffi'cultés  financières  qui  en
découlent  pour  llassoci-ation,  elle  propose au  présent  Consei-l, à ti-tre exceptionnel, d'exonérer
l'association  AAJOP  du  loyer  relatif  à  l'année  2020  qui'  s'élève  à  51,37 €.  un  avenant  sera
établi-pour formaliser cette exonérati'on.

Le  ,Conseil   Municipal   à   l'Unan,-mi-té  décide  d'accorder  exceptI-onnellement  (ép,'démie  Covi'd
19), une exonérati'on totale de  la redevance 2020 pour  la locati®on dlun terrain aménagé, sI-tué
sur le domal'ne privé communal et autorise Mme le Maire à signer l'avenant correspondant.

8.   Déci-si-on  mod,-fi-cati-ve  NO1  -Budget  annexe  de  lleau  '.
M.  Frédéric  Carli®er  i-ndique  que  lors  de  l'élaboration  du  Budget  Pri-mitI®f  début  janvier  2020,
des   esti®mations   avaient   été   réali'sées   pour   les   dotati'ons   aux   amortissements.   Après
finali'satI®on   et   notamment   l'l'ntégrati'on   des   travaux   en   régi-e,   il   convient   d'ajuster   les
montants en abondant  le compte de dotation aux amortissements dlun montant de 1700 €.

Secti'on de fonctionnement:

Compte Libellé Montant €
Dépenses
Chap. 042 -compte 6811 Dotation aux amortissements +1700€

Chap. 022 Dépenses i'mprévues -1700€

TOTA L /

7



SectI®on d l lnve!tissement

Compte Li'bellé Montant €
Dépenses                          (
Chap.  21 -compte 21561 Immobill'sati-ons corporelles +1700€

Il TOTAL +1700€
Recettes -

Chap.040-compte 281 351 Amortissement bâtiment d'exploitation +1700€
TOTAL +1700€

Le Conse" Municipal adopte  à  l'unanimi-té la décision modificative NOi présentée.
ll

9.   Décisi-on  modi-ficaL,-ve  NO1  -Budget  Ma,-son  de  santé  :
M.  Frédéri-c  Carlier  ihforme  que  lors  de  l'élaboratI-on du  budget  prl'mitif  début janvier  2020,
des   estimatI®ons   avaient   été   réali®sées   pour    les   dotatl'ons   aux   amorti'ssements.    Après
finalisation, il  convien+ d'ajuster [es montants.

section de fonctidnnement:

l

Compte Libellé Montant €
Dépenses
Chap. 042 -compte 6811 Dotation aux amortissements +800€
Chap. 011 -compte 60632 Fournitures de petit équipement -800€

TOTAL /
Section d ' Investi!sement

Compte Ll'bellé Montant €
Dépenses
Chap. 23 -compte 23ilB Immobi-lisat,®ons en cours +800€

TOTA L +800€
Recettes -

Chap.040-compte 2818"4 Amortissement mobill'er +800€
ll

TOTAL +800 €

Le Conseil  Municipal  a opte  à  llUnan,-mi®té la décision modi'ficative NOl présentée.

1O.  Admi-ssi-ons  en  noh valeur  de  créances  éteintes  :  Budget  Annexe  de  llEau

sMumre i :e bîâ ;reet l âd:I ÎiuEea uq l # Ï,eISn sapY: :rt emuerndéeusnFe l nn:nucVee:l ep uCba rqPuaegsn eà edmearnedCeO ÏaV rperrseen: ndcehSal rmgPeady ::

\
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8



-Ï   227.42   €   pour   surendettement   et   effacement   de   dettes   (factures   de   2O18)
l   uNANIMITÉ

-l    94.15   €    pour    insuffi®sance   d'actif   sur    lI®quidation   judiciaire   (factures   de    2018)

UNANIMITÉ

11.  Attr,-buti'on  de  subvention -Nouvelle  associ-ati-on  '.
Mme   Marie-Josée   Françoi's    informe   qu'afi®n   de   contribuer   à    la   valorisation   du    monde
associatif,  la  Commune  de  Corni®mont  attribue,  depui®s  de  nombreuses  années,  une subvention
de 100 € pour  les créati®ons d'associati'on.  Lli®ntérêt général  et  le développement du territoire
sont des cri®tères déterminants.

Ainsi,   elle   propose   de   verser   100   €   à   l'association   «Rando'Nett»,   laquelle   vient   de  i
s'i-mmatriculer à la Préfecture des Vosges.
En   effet,   Mme   François   indique  qu'elle  a   rencontré,   Ie   31  août   dernier,   Ie   Président   de  :
llassocI®ation,   M.  Yoann   Crouvezier.   Roger   Nicaise  et   Martine  Géhin,  dans   le   cadre  de   la
Transitl'on écologique, étaient également présents.

M.  Crouvezier  arpente  les  montagnes  vosgi®ennes  et  a  constaté  un  nombre  impressionnalnt  de
déchets  abandonnés.  Il  a  commencé  à  les  ramasser  lors  de  ses  balades  et  ensuite  il  a  créé
llassoci®ation   "Rando'Nett"   œuvrant   pour   le   ramassage   des   déchets   lors   de   randonnées.
Depuis  le  ler août, i-l  a collecté  230 kilos de déchets  (cascade de Tendon,  lacs de Gérardmer,
Xonrupt,  llétang  des  Fées...).  Derni-èrement,  ce sont  3  kilos  de déchets  ramassés  à  l'aire de

jeu du Saulcy à Cornimont.

M. Crouvezi-er utilise  les  réseaux sociaux pour  i®nformer du  lieu de llramassage"  et fai're appel
à des personnes volontaires (en moyenne 15 à 20 bénévoles).
Pour  l'heure,  M.  Crouvezi'er  fi'nance  ces  opérations  sur  ses  deniers  personnels  car  il  ne  peut
envisager de demander aux personnes  l'accompagnant de payer une coti'sation pour ramasser
les déchets de personnes malveillantes'.

Un  conseiller  précise  que  M.  CrouvezI®er  fabrique  lui-même  du  matériel  (hottes  en  plasti'que,

pinces...). Il est aussi prévu de prendre des photos lors des opératI®ons de ramassage.
Mme  François  et  M.  Schmitter  souhaitent  associer   le  Conseil   Munici-pal   des  Jeunes  à  ces i
actions.

Clest  à  l'Unani-mi®té,  que  le  Consei®l  MunI-ci-pal  décI-de  d'attrI-buer  une  subvention  de  100  €

pour  la création de  llassociatl'on "Rando'Nett",  laquelle œuvre pour  le ramassage des déchets
abandonnés dans la nature.

RESSOURCES  HUMAINES                                                                                                                      i

12.  Promoti®on  i-nterne  -créati-on  d'un  poste  d'agent de  maîtri-se  :
Mme le Maire i-nforme que suite à la demande de promotion interne déposée par  la Commune au
mois  de  février  2020,  à  l'avis  favorable  de  la  Commission  Admi-nl'strative  Paritaire  (CAP)  du
Centre de Gestion des Vosges en date du 23 juin 2020, un adjoi-nt technique est inscri-t sur la

l                                   9
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±--f-*-==Lg--r-liste  d'aptI®tude  en

agents de maîtrise

Elle  propose de  cr
maîtri'se terri®torial
technique principal

Le tableau des effe

e du O7 juillet  2O20 donnant vocation à accéder au  cadre d'emplois des
ritoriaux sur le grade d'agent de maîtrise.

L®lJO octobre 2020, un poste de catégori'e C, sur  le grade d'agent de
temps  complet et de supprimer dans  le même temps, un  poste d'adjoi®nt
iere classe à temps comPlet.

ifs sera mis à jour selon ces mêmes modalités.

Le Conseil  Muni'cipal  déci'de  à  l'Unani-mi-té  de  créer, à compter du  ler octobre 2020, un poste
\

::e:C:aïtee:rgeOdtrl p:iree::::c:troqbleree:er2atOda2ebÎ :da::ngdepenosts tedefefdeïa:dî; : l, Ssne: rtaieieîs:i:qS: :CuOprT:Pn:c::tp;a(:3e:s::1eeeied:c:l a:suosPl:P:rîféees:'p:\   .                                         ^

13.   Avancements   dè  grade  -  création  de   2   postes   d'adjoI-nt  adm,'ni-strati'f  terri-tori-al

;riP:oC:etPe?s;da¥rAeie::Efîra;[:e,en'q: :1peaîsO:S:tteel ed:e:xdi:d:ens; alnedCehsn ' qdïaevatnecrerit:rnia l dPer I : ::Pda: df: r 2meumieéeC:a SpSaer ::

€cOATpïudnueceenntfre:Vdr:e:!2s:i2oOn deets àv:'sagV:Ss ::VdOartaeb ldeu d2e3 jau i :O2mo¥àS,S:îlne pîrdo::nsieStdreatj:emmP:rr'ïa i re
- 2 agents sur le gradè d'adjoint admin,®stratif territorial  pri-ncipal de 1ère classe ;
: Î aaggeennttSsuSru îel eg rgardaedid,d:'dïojiOni:
-  2 a-gents   sur  l-e grade d'ÀTSEM pri®nèipal  de 1ère cla-sse.

Elle propose de créerl ces postes de catégorie C en date du  ler octobre 2020 et de suppri'mer

:rainnSc i :ea i ïeem2?metecTaP:S!: làeStePJOpSstecSo mSpulleVta,ntuSn pdoesutXe dP,OaSdtJeo:ntd'taedcJhOlï: ueadt::nriiSttorr:: Iifà tteermr;tsO::aj

EI

complet et deux postès d'ATSEM pri®ncipal de 2ème classe à temps non complet.

Le tableau des effectifs sera mis à jour selon ces mêmes modalités.

Le Conseil Muni'cipal dêci-de  à  l'Unanim,-té  de  créer, à compter du ler octobre 2020 :
-     deux postes de diatégorie C, sur le grade d'adjoint adm,'nl'stratif pri-nci®pal  de 1ère classe à

temps complet (35hOO)
-     un poste de caté!orie C, sur  le grade d'adjoint technique principal  de 2èmeclasse à temps

non-complet (i5hlpo)
-     deux  postes  de  datégor,®e C, sur  le grade d'ATSEM  principal  de  1ère classe à temps  non-

l

complet (respectivement 32h30 et 30h48)

de_ SudPePur;mpeors'taesCOs:rPleerg:audleerd?aCdtJOoblrn: aîd?::klstrat,f pri nci pai de 2ème classe à temps comPlet\

(35h)                            l
-     un poste sur le glade d'adjoint technI-que à temps non-complet

-     deux postes sur lF grade d'ATSEM principal de 2ème classe à temps non-complet

et  préci-se que le tablëau des effectifs sera mis à jour selon ces mêmes modall'tés.

technique territorial  princi®pal de 2eme classe
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14.   Contrat  d'accroi-ssement  temporair-e  d'activité  -  Servi-ce  Admi-nistrati-f  ~  un  poste  à
temps  non  complet  :
Mme le Maire  informe qulafin d'anticiper  la mise en  place d'un  nouveau  logl'ciel  l'nforhati-que de

gestion,  mais  aussi  face  au  surcroît  de  traval'l  consécutif  à  l'épi®démie  de  la  COVID-19  èt  en
attendant  la  ml'se  en  place  de  la  nouvelle  organisation  relative  à  l'Agence  Postale  (décdlée  à
l'dutomne  2O21  sui'te  à  la  pandémie),  elle  propose  de  créer  un  emploi'   non  permqnenti  pour
accroissement  temporaire  d'acti®vité  à  temps  non  complet  à  ral'son  de  28hOO  hebdomqdaire
sur lapériodedu 22 septembre 2020au 21 septembre 2021).                                              il          il

Parallèlement à cette création,  i-l  est préci'sé que  le poste ouvert au service admi-nistrati®f sur
un volume horaire de 20h hebdo. n'est pas reconduit au ler octobre 2o2o.                    l

Cet  emploi  sera  rémunéré  par  référence sur  la  base  de  la grille  indiciai®re  relevan+  du  grade
des adjoints administrati'fs terrI®torI®aux -échelon 2 (IB 351 -IM328 -à reprécise+ le jdur du
Conseil) -rappel valeur du pol'nt = 4,6860 euros brut.                                                                l

Le tableau des effecti®fs sera mis à jour selon ces mêmes modalités.
l                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        I

Le Conseil  Muni'cipal  décI-de  à  l'UnanimI®té  de  créer  un  emploi  non  permanent  d'assistante de

gestion  pour  un  accroissement  temporaire  d'activités  à  temps  non  complet  à  ra,-son  d?  28h
hebdomadaire, fI-xe  la  rémunération  par  référence à  la grille  relevant du  grade dès adjoints
admi®nistratilfs territoriaux -échelon 2  (IB 351 -IM 328) relevant de la catégori: C, précI-se

que  cet  emploi  non  permanent  serà  occupé  par  un  agent  contractuel  recruté  par  voie  de
contrat  à  durée  déterminée  sur  la  péri®ode  allant  du  21  septembre  2O2O  au  20  septembre
2021   inclus  et  demande  que   le  tableau   des  effectifs  soi't  mis  à  jour  selon   ces   mêmesl

modali'tés.

15.   Contrat  d'accroissement  tempora,-re  d'acti-vités  -  Services  Techniques  -  un  poste  à
temps  complet  -.

Mme  le  Maire  indique qulafin de faire face à un accroi®ssement saisonnier  relati®f  aux travaux
d'entretien d'automne (notamment  l'élagage d'arbres et  le nettoyage automnal  du ci'metière),
elle  propose  de  créer  un  emploi  non  permanent  pour  accroissement  saisonnier  dl'activités  ài
temps complet pour une durée de 3 moi's allant du 21 septembre 2020 au 20 décembre 2020.

l

Cet  emploi  sera  rémunéré  par  référence sur  la  base de  la grille  indiciaire  relevant  du grade
des adjoints techniques territoriaux -échelon  1  (IB  350 -IM327) -rappel  valeur du  point =
4,6860 euros brut.

l

Mme le Maire précise que cet emploi pèrmettra de renforcer les équi®pes (personnel en maladie
et  départ  d'un  agent/en  disponibilité)  et  que  le tableau  des  effectifs  sera  mis  à jour  selon
ces mêmes modalités.                                                                                                                                           i

Le  Consei'I  Muni®ci®pal  à  l'UnanI-mi-té  autori-se  le  recrutement  dlun  agent  contractuel  pour  un

accroissement sai'sonnier d'acti®vités  pour  la période du  21 septembre au  20  décembre  2020,

la  créati'on  dlun  emploi  non  permanent  d'adjo,®nt  techni'que  à  tehps  complet  pour  une  durée

maximale de 3  mois, fI-xe la rémunératl'on par référence à la grille indici'aire relevant du grade
l                                                                              :                                                          11



dladjoint technique -lj échelon  1 (IB 350 -IM 327) relevant de la catégorI®e C, précI-se  que cet

emploi® non permanen+ sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à
J

durée détermI®née sur  la péri-ode allant au  max,'mum de mi'-septembre à mi'-décembre  2020 et
demande que le tablebu des effectifs soit mI®s à jour selon ces mêmes modalités.

16.  Contrat d'apprehti-ssage -projet de  conventi-on  avec  Profession sport
Mme  ]e  Maire  informe(i que dans  le cadre de ses  mi'ssi®ons d'accompagnement,  il  est  proposé à  la
Commune  de  Cornimo
Valdoie  (Terri®toire  d

__Q)_
t  de  signer  un  contrat  d'apprentissage  avec  un  apprenti  et  le  CFA  de
Belfort).  Dans  le  cadre de  cette formatl'on  par  alternance,  llapprenti

passerait son CAP pari alternance de Jardi®nier-Paysagiste sur 2 années.

Selon  les  disposition!  en  vigueur,  le  coût  brut  annuel  (avant  déduction  des  aides)  de  cette
formation s'élèvera à(i16 037 € répartis entre 10 572 € de salal're (43% du SMIC  la premI-ère
année  +  frais  de  gestion  +  5  465  €  de  frais  pédagogique  (coût  de  la  formation  +  coût  de
l'hébergement / restquratl'on / 1er équipement).

contrairement  au  sedteur  privé,  l.l  est  précl.sé  que  les  collectivités  territoriales  ne  peuvent
ll                      .

pas  bénéfici®er  de  la  prime forfaitaire de  8  000 € annoncée  par  l'Etat  et  que  l'organisme  de
formation (CNFPT) n#eut prendre en charge que 50% du coût de la formation.

Afi-n  de  limiter  le  coût  de  cet  apprentissage,  il  est  proposé  de  passer  par  un  groupement
d'employeurs   (Profes
bénéfi'ciera  de   la
l'apprenti  à  disposi
dl'sposition).

1+ r
m_-=_ on   Sport   et   LoI®sirs   de   Haute-Saône)   quI®   embauchera   l'apprenti,
me  forfaI®taire  de  8 000  €  +  financement  de  son  OPCO  et   mettra

din  de  la  Commune  contre  rémunérati®on  (vl'a  une  convention  de  mise  à

Profession  Sport  et  Loisirs  s'occupera  de  l'administratif  (contrat,   DIRECCTE,  bulleti®n  de

îaa lp::ree: i :: :aa:nOeremeutn ei oP r2ein6d±apl:urreISat es eàc : nhâ :gaen+n :ee; , fsro: itS udne cgoeûStt i:ne nasSuSeOiC LéoSy(e2n 5d7e2 5€3 Ï :8u2r. \

€ pour les 2 années.

Mme   le   Mc\ire
directement  le ; : :ïqruaÎ

que   sans   ce   groupement   d'employeurs   (c.a.d.    la   Commune   signe
dlapprentissage),  Ie coût serait de  10 776,5O € Ia  première année et

12 269,50 € la secondè, soit un coût mensuel moyen de 960,23 € pour les 2 années (+45% / au

groupement d ' employdurs).

d[:lnenSeOruiingenechqaunec:aàCd?emsmJuenueneas:éJà eu  reCOurS à deS COntratS d l apprenti-ssage qui  permet de

::fufrè:ee:tO n:ar: àraupnpeo rqtueasut i ornapdplournt câ:sepiile:srénTamtei :: îualiSrqeu fiî:t ornetmaértqéuearffql.uneé:eSetmO;nuteaî:ss
lnouvelles sommes annohcées sont plus avantageuses pour la Commune.

Il  est  précisé que  le  éoût  de  la  deuxième année  est  sensiblement  identique à celui  annoncé,
seul  le coût de la 1ère alnée est nettement i-nféri-eur à la version papier.

l

Le  Conseil  Muni'cipal  autori-se  à  l'Unani-mi-té Mme  le  Maire  à  signer  la  convention  relative  à  la

emi Spere}c :sI: PqOu::t: Ocno ndter !;: rPtrieen:leScuert ïae Pji rsleO dàed :sup olsî t:oenP,t Famcbor: m2uOn2eOdaeuclo3r n: :Potnetm b r e 2 0 2 2
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supportera  un  coût  mensuel  lissé  de  532,82  €  sur  les  2  années  (214,33  €  mensuel  polir  la

premi®ère + 851,33 € la seconde) + 3 x 20 € d'adhésion pour 3 années civi'Ies.

17.  Indemni-té  spéci-ale  de  fonctI®on  de  la  police  muni®ci-pale                                                              i

Mme  le  Maire  indique  que  dans  le  cadre  de  leurs  fonctl'ons,  les  chefs  de  service  de  PolI®ce
munici-pale peuvent bénéfic,'er de  l'indemni'té spéciale mensuelle de fonction.                             l

Afin  de  pouvoI®r  la verser  à  l'agent  actuellement  en  poste,  elle  propose au  présent  Cons?il  de
déterminer  le  taux  (correspondant  à  un  pourcentage  du  trai'tement  soumis  à  retenue  pour

pension).    Elle  précise que  ce taux  peut  être  l'nférieur  à  celui  fixé  règlementairement  (30%
au-delà de l'indice 38O).

Le Conseil doit également défi®nl'r les conditions de mainti-en ou d'l'nterruption du versement de
cet   avantage   i-ndemn,'taire   en   cas   de   non   exercice   effectif   temporaire   des   fonçtions

(notamment maladie, maternité, AT, ...).

Au  vu   de  ces   éléments,   Mme   le   Maire   propose  de  fixer   le  taux  de   l'l'ndemnité  spéciale
mensuelle  de  foncti®on  à  13.2%  et  de  corréler  les  condl'tions  de  mainti-en  ou  d'i®nterruption  du
versement  à  celles  appli'cables  pour  le  RIFSEEP  (régime  indemni®tai®re  appl,'cable  aux  autres
catégorl'es d'agent de la commune), à savoI-r '.

Maintien  ilde'   l'indemnité    lors    de    congés    annuels,    congés    de    paternité    et    accue,-l
i   enfant/adopti'on, temps partiel thérapeutique                                                                                 l

MinoratI-on  de  lindemnité  à  hauteur  de  1/30ème  à  partir  du   ler  jour  d'arrêt'de congés
maladi'e ord,®nai're                                                                                                                                                        i

Mi'noration  de  lindemnité  à  hauteur  de  1/30ème  à  partir  du  31ème  jour  d'arrêt  de  congés
accident de travaiI / maladi®e professionnelle
Mi'noration  de  lindemnité  à  hauteur  de  1/30ème  à  partir  du  91èmejour  dlarrêt  de  congés
longue maladie + congés longue durée+ congés grave maladi'e

Une conseillère demande si cette i®ndemnité existait déjà pour llanci'en policier. Il est répondu

que    l'ancien    polici-er    bénéficiai-t    également    de    cette    i'ndemnité   spéciale    mais    que    le
pourcentage  n'était   pas   le  même  du  fait  que   le  nouveau   poli'cier   relève  dlune  catégorie
différente, à savoi'r la catégorie B.

Mme  le  Ma,'re  ,®nforme que  le  policier va suivre  une formation  spéci'fi-que à sa fonctl'on sur  une
durée dlun àn (par sessions dl une ou deux semaines).

Le ConseiI  Municl'pal  déci-de  à  l'Unanimi-té  de porter  le taux de  l'indemnité spéciale mensuelle

:aedfrOen CdT:Omnpîo :s3 'd2:yOs (cdhuetfrsa idtee mseenrtv i :ee ndSeu e: o: :cuem : uàn i.rc:pï: ,neu e()caPtOéugro lr:: aBg)e nettS parPéPc: : :e :: net i :us i
conditi®ons de maintien ou  dlinterruption du  versement sont corrélées à celles applicables  pari
le RIFSEEP décrites dans l'exposé ci'-avant de Mme le Maire.

18.  Contrat dlassurance statutaire  2O21-2O24 du Centre de  Gestion des  Vosges  :
Mme   le   Maire   i'nforme   que   la   Commune   de   Corn,®mont   adhère   actuellement   au   contrat

d'assurance" statutai're groupe du Centre de Gestion des Vosges. Ce contrat, quI® arri've à
l
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échéance  le  31  décehbre  2020,  permet  de  couvrir  les  risques  financi®ers  liés  aux  absences

pour   raison   de   san+é'l

accidents  de  servi'cè,
maladies ordinaires,

às!,sd
Elle rappelle que lors
Centre de Gestl'on
des collectivités  l ®OuO

des   agents   (assurer   la   collectivi®té   contre   notamment   les   décès,

maladies   professionnelles,   longues   maladies,   maladies   longue  durée,

e sa séance du  13 décembre 2019, le Conseil Munici'pal avai't mandaté le
Vosges pour qu'i'l  lance une procédure de marché publl'c  pour  l'ensemble
s intéressées.

Suite à  l'analyse  des lioffres  par  le CDG88,  3  candi'datures  ont été déposées.  L'assureur  CNP
Assurances a été retenu.

!

Concernant  la Commurie  de Cornimont,  Mme  le  Maire  indi'que que  l'offre a été établie selon  les

Fearadnét:eèSs ,CO:VTe/ràepS P!atr  l Fo nCgOunetra:aaiCatdïee;l::ieandieen i oVlgguueeu r JdCu'reéSet.-à-Ld::e :::gCeOsuVemratiuard:ePO::
/

maternI-té/paternité !ont auto-assurés par la Commune pour les agents CNRACL.

--#--É_3
EIle ll'ste les élément
Pour  les  agents  CNR
-      Unegaranti'edéc

substantiels proposés sur lloffre de la CNP
iCL (>28h hebdo)

à hauteur de O,15%

: a nsU ::agn: ::snet ;C ei.a4CSCo)od epnotu rd ef rSaenrcVi:see e:omJarlsa,d iie, 3C9Oo/not rpaoCutré ef reann cSh: : Vel Cie5à j :sa u:te u ir. 2d2e%1 'p7o6uO/rO

franchise30jrS           l
-2 ,2 i¥yon:oguarrfarnat:ecl:snegï9eo Traslaedtiei,:4Tyoalpaodj: {:::cuheisdeurie;eo ;rsh.auteur de  2 ,94% sans franch,'se,

JTEC (< 28h hebdo + contractuels)
maladie  ordi®nal're avec  franchise  15  jrs  + grave  maladie + accl'dent  de

l3-;-i++ËPour  les  agents IRC
-       Unegaranti-e  poi

travail + maternité

Il  est  également  pr

Ë`®J r de O,85%.

que  le  CDG88  coordonne  et  accompagne  les  collectivi'tés  dans  la
gestion et  le suivi  deé  contrats  individuels.  En  contrepartl'e,  la commune verse  une  cotisation
annuelle fI®xée à 0,30OÆ de la masse salariale (TBI+NBI).

dî, :âèhSé raenra laYuS ec/oennttrraett '-d::sasVuerCa n'ceeCsDt:tsusta:tr : e2 àa2bi I:n2eot2R;i Sdku Pcaerntternea l àeeSéeMsmt: :: #ea: r;oP:rgOePsO::
souscrl'vant les couver[ures suivantes ®.

Pour les  agents  CNRIACL (>28h hebdo)
-      Unegarantiedécè5àhauteur deO,15%
-      Une  garantI-e  accident  de  service  et  maladie  contractée  en  serv,'ce à  hauteur  de  l,39%

avec franchi'se 15 jrs
-       Unegaranti'e longue maladie / maladie longue durée à 2.94O/o sans franchise.

Pour  les  agents  IRCANTEC (< 28h hebdo + contractuels)
-       Une garantie  pourimalad,®e  ordinaire avec franchise  15 jrs  + Grave  maladie + accident  de

travaI®l + materni-té à hLuteur de O,85%.
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Au  final,  pour  le  régi®me  des  agents  affiliés  à  la  CNRACL,  Ie  coût  de  la  nouvelle  assurance
s+atutaire s'élèvera à 4,48% de la masse salariale, soit 35 495 € (contre 4,34% et  34 385 €
eln 2020), soit une augmentation de + 1110 € (+ 3,22%),

l

Pour  le  régi'me des agents affiliés à  l'IRCANTEC,  le coût  de  la  nouvelle assurance statiltaire
sl'élèvera à 0,85%  de  la  masse salariale, soit  1 465 € (contre  l,15% et  1  983€ en  2O20), soi't
une diminution de -518 € (-o,26%).                                                                                                         i

Le  ConseI®I  Municipal  déci-de  à  l'Unani-mi-té  dlaccepter  le  contrat  d'assurance  proposé  Par  le
CNP  Assurances,  vi®a  le groupement  de  commandes  du  Centre  de  Gestion  des  Vosges  pour  la

période  de 4  années  -  2021/2024  -  en  souscrivant  les  couvertures  telles  que  proposéès  c,'-
dessus,   autori-se  Mme  le  Maire  à  signer  la  convention  de  gestion  intégrant  une  cot,®sation
additionnelle annuelle de O,30% du TBI+NBI, mandate  le Centre de Gestion des Vosges pour :
-      Lancer    un    nouveau    marché   en    cas    de    mod,'fication   des    conditions    contractuelles

(augmentation   conséquente   des   taux   de   coti®sati'on   à   l'i'nitiative   de   l'assureur)   durant   la :

période  2021-2024.  Ce  mandatement  permettant  de  relancer  très  rapidement  une  nouvelle
consultation à des condI-tl'ons préférentielles à celles proposées par l'assureur
-      La  récupération,  auprès  de  l'assureur  ou  de  son  courti-er,  de   l'ensemble  des  données

statI-stiques  I®nhérentes  aux  périodes  écoulées  (cette  modalité  permettant  de  relancer  très
rapidement une nouvelle consultatl'on sans solliciter les services de la collecti'vl'té)

ll

et  précise  que  la  collectivité  est  tenue  responsable  du traitement  des  données  personnelles
de  ses  agents  et  que  le  CDG  est  considéré  comme  « sous-traitant»  au  ti'tre  du  contrat

groupe et au sens de la réglementation sur la protection des données personnelles (RGPD).

CONTRATS -  CONVENTIONS -  MARCHÉS  PUBLICS

19.  Groupement  de  commandes  pour  le  marché  "Sel  de  dénei®gement":                    i

Mme  le MaI-re expose que dans  la continuité des démarches  de mutualisation engagées rannéel

dernière,  elle  propose  de  renouveler  pour  cette  sa,'son  hi'vernale  2020/2021,  le  grouplementl
de commandes entre  les communes de La  Bresse, de Ventron, de Saulxures et de Cornimont,l

pour la fourniture du sel de déneigement.                                                                                                             l

Elle propose donc au  Conseil  Muni-cipal  de vali'der  la convention consti®tutive de groupement de
commandes   et   de   dési®gner   un   titulaire   et   un   suppléant   pour   siéger   à   la   commission
consultative.

A    cet   effet,    Bruno    VAXELAIRE   et   Marie-Josèphe   CLÉMENT   se   portent   candidats
respecti'vement comme ti'tulai're et suppléant.

Le  ConseI®l  iMuni®ci'pal  à  llUnani-m,-té,  déc,-de  d'adhérer  au  groupement  de  commandes  pour  un
marché  dellfourniture  de  sel  de  dénei'gement,  autori-se  Mme  le  Mai-re  à  signer  la  convention
constitutive  de  groupement  de  commandes  ai-nsi  que  tous  les  documents  relatifs  à  cette
opératI®on et   dési-gne   M.   Bruno   VAXELAIRE   comme   représentant   titulaire  et   Mme   M©ri®e-
Josèphe CLÉMENT comme suppléant, pour si®éger à la commi'ssion consultative.

l

l
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INTERCOMMU NALhÉ

20.   Rapport   annueli d'act,-vi-tés   2019   du   Syndicat  lntercommunal   d'Assaini-ssement   La
Bresse/Corni-mont

Mme  le  Maire  info

du  SIA  La  Bress
chaque commune

rm? que
Üà-QË-

®

9!Ë n

selon  les  dispositi'ons  de  l'article  L.5211-39  du  CGCT,  le  Prési'dent
+=OE adresse  chaque  année,  avant  le  3O  septembre,  au  Mai®re  de

re un rapport retraçant l'activité de l'établissement.

Ce  rapport  fait  l'obj?t  d'une  communication  au  ConseiI  Municipal  en  séance  publique.  Mme  le

Maire  i®ndl'que  qulil  y la  2  rapports  annuels  '.  celui  du  service  de  llassainissement  collectif  et
celui  de llassainissem?nt non collecti'f (ANC).

EIle résume les grandS points traI®tés dans ces documents, comme le nombre dlabonnés (4 707
a;u2. 33 ;/ :2 /eî oo1.95)é ;e:/V# u pToeusr ieasc tlu.r:S p(r3e2m:e:s2 8etms3y:tnè m2eO lpgr)o,g lraestsairf'' f;coautr'. : : s(asbu:vnannet:): nlte:

indicateurs  de  perfoïmance,...  Ces  documents  sont  à  dispositi®on  en  mairi®e  et  peuvent  être
consultés sur le site du SIA ou sur celui de la Mairl'e.

l)

#tm:rjeenTra:rheezl îed:qpuaeït: ::i i :ersî upda:eetxee:tp l ea,utp:nu: mv:daentgeSrerurne: feots:nefsOcrempet i qquuee  l e  SIA  Peut

E:p:u :' snd iiq:u eie: uJ?alav i eCrOiim2Poé:eonCeet " fnSfSoarl:leSSed:sen:onuOJ: I ICeOs" ed:tslOpf:Is iat i. o::sé  rpeoPurrl SFa P::hlaeb iÎ.:aAtïo:
d' installations vétustès -.

:cA:dn:ednetI2on5eOnOt:eOiCet!:DyA:eNËaertlîeCcOSSse: l DéPartemental des Vosges (cD88)

/

-Le SDANC i'dentifierà les installations susceptibles de bénéficier de l'aide du CD88

un conseiller demand
9 000€). Il est répo
de  l'installation  et  q

_O__È__i tO ce système est plus avantageux que le précédent (70% et plafond à
du  que  le  coût  pouvai't aller  du  si'mple au  double suivant  les  contraintes
e  les  personnes  bénéficiant  de  l'aide  n'étai'ent  pas  lI-bres  de  choisir

llentrepri'se ou de réaliiser eux-mêmes les travaux de mise aux normes.

Enfin   elle   termi'ne   eh   informant   que   le   coût   des   contrôles   obligatoi®res   des   installat,®ons
allaient   sensiblement li augmenter   car   i®ls   seront   effectués   par   du   personnel   quali®fié   et

l

l'Agence de  lleau n'apporte plus son concours financier au SDANC.

Mme  le  Maire souligne lla  présence  nombreuse des  élus  le samedi®  05  septembre  pour  la visi'te
de la stati'on d'épuratI-bn et les en remercie.

ll

Le  Conseil   Muni®ci-paI   Prend  acte  à  llUnani-m,-té  de  la  communication  du  rapport  d'activités
2019 préparé par le STA La Bresse-Cornimont.

l

21.   Rapport  dlactiviïés   2019   de   la   Communauté   de   Communes   des   Hautes-Vosges   -
CCHV-''                                   li

Mme le  Mai're  rappelle  ¢ue,  selon  les  disposi'tions  de  l'article  L.5211-39  du  CGCT,  le  Président
de   la   Communauté
retraçant l'activi®té de

Communes   des   Hautes-Vosges,   adresse   chaque  année   un   rapport
étab li'ssëment.
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Cdmme  ce  rapport  doit  faire  l'objet  d'une  commun,'cation  en séance  publique du  Conseil,  Mme
lè  Maire  en  i'ndique  les  grandes  lignes  -.  sa  compositi®on  (22  communes),  sa  gouvernance  (49
cbnseillers  communautaires,   1O   commissions),  son  fonctionnement,  ses  budgets   (1   budget

p+I®nci'pal  et  5  budgets  annexes),  son  personnel  (91  agents),  Ie  Conseil  de  Développement...  II
cbmprend    également    des    indicateurs    techniques    et    financiers        relatifs    au    se+vice
dléliminati-on des déchets.

Mme le Maire cite quelques actions réalisées en 2019  issues des différentes commissi'ons :
-Installation du magasI®n  Biomonde à Lansauchamp
-DéploI®ement  du  Très  Haut  Débit  sur! les  communes  de  priorité  1   :   Corn,-mont,  Saulxures,

Liezey, Le Valtin                                                    i
-Espace lnfo énergi®e '.  38 permanences ont eu  lieu dont 17 à Cornimont
-Mise en place de la signalétique d'Intérêt locaI  (SIL) sur s communes
-Deuxième édition de la semaine du Paysage
-Remise en état agricole de parcelles (La Bresse, Cornimont, Ventron, Sapois...)
-Réunion de lancement du Plan Climat Air énergi®e Terri-torial  (PCAET)
-Convention Territoriale Globale (CTG) avec  le plan dlactions vali®dé
-Z.A.E des Grands Prés, S.I.G, gesti'on des mili'eux aquatiques, portage de repas, etc...
-ÉIaboratl'on du schéma économique et touristique
-Etc.

Mme  le Mai®re conseille de consulter  ce rapport sur  le site de  la CCHV ou  en  Mairie e,t souligne

que malgré la démarche de scission engagée, un grand nombre dlactl'ons se concrétisent sur le
Territoire.

Clest  à  llUnanim,-té   que  le  Consei-l   Muni-ci®pal   prend   acte   de   la  communication  du   rapport
d'activités 2O19 préparé par la Communauté de Communes des Hautes-Vosges.

l

Départ dÊ M. Jimmy Schmi-tter.
l

l

COMPTES-RENDUS  DES COMMISSIONS MUNICIPALEs                         l                             i
M.  Roger  Ni-cai-se  présente  le  compte-rendu  de  la  commission  "Transi'ti'on  écologique"  du  Ol

juillet dernier  '.
-       Définition de  la Transition écologique -,  paslsage dlun état à un autre,  le souci  de la nature,

de l'envi'ronnement, de l'être humain, de la faune, la préservation des ressources
-      Role transverse -.  réfléchir transiti®on écologique pour la conception de tout projet
-       Déclaration   d'intention   de   la   CCHV  en   faveur   du   Plan   Climat   AI®rénergie   Territorial

(PCAET)
-       Bi'lan  des  actions  réalisées  et  engagées  '.  vaisselle  "réutilisable",  programme  d'isolation

des bâtiments communaux, jardin partagé, transport (covoiturage, circulation douce), espaces
verts (tontes rases à éviter), ressources en eau (nécessi®té d'économiser l'eau, rôle important
des forages de Travexin), lutte contre le gaspillage alimentaire (Iors des manifestati®ons, dans
la restauratl'on scolaI-re).

M.    Roger   NicaI-se   présente   le   compte-rendu   de   la   commi'ssion   "Affaires   scolaires   et

périscolaires"  du  25 juin derni'er  '.
-       Domaines d'intervention '.  Périscolaire et Extrascolaire

17



-       Problème  souleve  :   il   est  dommage  que  pour   llaccueil  extrascolai're,   l'ECSP  et   l'ALSH

communal ne fusionnènt pas afin de proposer les mêmes horaires (de ce fait, certains parents

peuvent inscrire leur! enfants dans les centres aérés des communes voi'sines).
l

Mme   le   Maire   indiqTe   que   la   rentrée   scolaire   slest   bien   déroulée   malgré   le   contexte

iaaTn'OtCeulleer a:aèSeltareTedS:apïor:yt::tni vîtué :id iào:Oïsu rj ::q:u meantedrénce:üebS reetvoPirrlemapliru:S; i. eiSets tmOeu: :ru::l

sanitaires perdurentl

J:ïÏ:Îeiîsu:rteO:te: uSCteaP:Vibï:bîrSdee in2et:e2dàeoSs s: : :sP téetSu-dl eénsdquuSi doen j ar :O: : :iS SalvOi ns l:Paavtorrlamb: :n eo uNna: : rp::l : rd :: uOr:

différentes demandés (acqui®sition et vente de terrains, élaboration bail à ferme...).

Mme CalvHnforme qu! MM   Bruno  Vaxelaire et Jean-Ph"Ippe Remy se sont  portés volontalres

pour   la   gestion   et
administrative.

Le rapport de l'eau
abordé la nécessité

M.   '   Bruno      Vaxel

2

le   suivi   des   permis   de   bois.   Elle-même   se   chargera   de   la   partie

019 a également été présenté aux membres de  la commission et  il a été
d:

all

réfléchir au plus vite au développement de notre réseau dleau.

ire      présente      le      compte-rendu      de      la      commission      "Services

::e:Cahxna;u:s:eeÏS:/eaI:s:éVrsaouuoïu!neednuefcsSo: rudSau, sd2,e6crJheTe:i :dnaet: n: lneLr: : : rdoet: peanstsraegPer lpSeerSr l n: rrOogurtaemdmeepVaOrlfr:eng(oCuhtet: ' l
programme  entreti'eh  de  voi'rie  (réalisation  de  travaux  dlenduits  monocouche  sur  diverses
voies   communales),
2020),

M.  Vaxelaire  l'ndl'que
Bonnegoutte est att,
mois de septembre.

£nagement   du   parcours   sportif   dlorientation   (finition   à   l'automne

que  le  marché  de  l'Aménagement  sécuritaire  au  carrefour  Chemin  de
ibué à  l'entreprise Mol,'nari  avec une programmat,®on des travaux dès ce

Cs:gn:eaï neasnttp :eévPIOcnett îh:veCrhpeorumréunll; leéali:snaCt:oTneâtesdteralvaauCxO naSuu :tr:tnltOenmP;:r2 àe2 imaître  d l œuVre

Concernant  les  travaux  de  rénovati'on  sur  le  monument  de  Notre  Dame  de  la  Paix,  il  est

préférable   d'attendLe   le   printemps   prochain   notamment   pour   la   pose   de   lléchafaudage.

:ei[

L'aménagement et
un débroussa,'I lage

Concernant  la démo

cheminement  prévu autour du  Monument va commencer à  llautomne  par
fectué par les servl'ces techni®ques communaux.

l'on de  l'ancien cl'néma,  la Commune est dans  llattente dlune réponse de
la Poli®ce de  l'Eau.  Enlieffet,  la présence dlun siphon dleau appartenant à un  propriétaire pri'vé
obll'ge de placer des

protéger   le  sl'phon).
octobre.

étal's dans la Moselotte (pose dlun platelage et de bottes de paille pour
Pour  rappel,   Ies  travaux  en   rivI-ère  sont  autorisés  du   ler  avril  au  31
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Concernant  la  réhabilitatI-on  de  la  Salle des  Fêtes  et  de  la  Communauté de Communes,  Mme  le
Maire informe les conseI®llers que les élus de la CCHV ont vi'si'té les  3 sites proposés pour  les
futurs  locaux  de  la CCHV.  Elle  rappelle que  les  2  autres  sites  sont  celui  de  l'ancienne cure à
La Bresse et Anne de Solène à Jull'enrupt.

Elle   indique  que   le  maître  d'œuvre,  Régis   Coli'n,  est   prêt   pour   lancer   la  consultation  des
entrepri®ses  pour  notre  dossI®er  dès  que  la  CCHV aura  pris  une  décisi®on quant  au  choix  du  site
retenu.   Elle   rappelle  qu'au   cas   où   le   choi-x   se   porterait   sur   notre  site,   la   Commune   de
Corni'mont  a  proposé  des  conditions  avantageuses  en  conservant  à  sa  charge  les  travaux
d'extérieur et en ne répercutant à la CCHV, les travaux d' i-ntérieur sous forme de loyers.

Elle  préci®se  que  la  CCHV  n'a  plus   le  besoi®n  d'une  grande  salle,  ce  qui   nous  permettrai®t  de

conserver la Salle des Fêtes.

POINT INFOS
Mme  le Maire communique quelques dates et i®nfos à retenir  ®,

-     Les   Arts   Mélangés   sur   le   thème   "Notre   patri'moine  s'ani-me"   aura   li'eu   du   19   au   27

septembre 2020 (sous réserve de llaccord de la Préfecture).

Le  défi  proposé  par  le  Parc  Naturel  RégI®onal  des  Ballons  des  Vosges  en  partenariat  avec
Vélo et mobi'lI-tés acti®ves du  14 au  27 septembre 202O "Au boulot, j'y vai's autrement".

/
Les  élections  SénatorI-ales  auront  ll'eu  le  dimanche  27  septembre  2020  à  EpI®nal.  Suivant
leurs demandes, tous les candidats peuvent être reçus en mairie.

Concert  vendredI®   18  septembre  à  20h30  en   l'église  de  Cornimont   :   Arnaud  Condé  et
l l ensemble Poséidon.

Cinéma reprend  le O2 octobre avec  la di-ffusion du film  "Belle-fi®lle"  à 20h3O.

1)        PROCHAIN  RENDEZ-VOUS

`  Consei-l  Muni-c,-pal  '.  23  Octobre  202O

LA  SÉANCE  EST  LEVÉE  A  23H30['ORDRE  DU  JOUR  ÉTANT  ÉPUISÉ

Vu  par  Mari-e-Josèphe  CLÉMENT,  Mai-re  de  CORNIMONT,  pour  être  affi-ché  à  la  porte  de
la  Ma,-ri-e,  conformément  aux  di-sposi-ti-ons  de  l'art,-cle  L.2121  -25  du  Code  Général  des

Collecti-vi®tés  Locales.

£
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Mme  Mar,-e  Josèphe  CLÉMENT
Ma,-re  de  CORNIMONT  :




